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Compte-Rendu du CHSCT du 2 juin 2015

La séance débute par l'annonce par le président du
CHSCT  de  la  démission  de  la  secrétaire
mandatée  par  Solidaires  aux  Finances.
Rappelons,  pour  mémoire,  que  la  secrétaire  du
CHSCT avait été élue par 4 voix (Solidaires + FO)
contre une (CGT Finances Publiques).
Après une suspension de séance, l'ordre du jour se
déroule ainsi :

- M. Orsini, Inspecteur Santé et Sécurité au Travail,
a  présenté  la  note  d'orientation  ministérielle
santé, sécurité et conditions de travail. Selon ce
document,  le  CHSCT doit  analyser  les  éléments
relatifs  aux  problèmes  pouvant  survenir  dans  le
cadre du travail. Par exemple, en ce qui concerne
les accidents de service, de trajets, chutes :  il  est
préconisé d'analyser les conditions de ces incidents
et de mettre en oeuvre des formations, des études
des points dangereux.
Il  est  intéressant de  voir  apparaître  des  formules
comme  ''autonomie'',  ''conflit  de  valeurs'',  ''
exigences émotionnelles'', ''  insécurité de l'emploi'',
''  pression'',  ''  priorisation ''.  Bien évidemment, ce
ne sont que des mots pour le moment et il nous est

dit  que  ces  problèmes  doivent  être  repris  dans  le
Duerp ; nous verrons selon quelles modalités seront
prises en compte, par exemple, des notions comme
l'exigence émotionnelle. 
L'appropriation de ces notions dans le cadre de nos
services est à faire concrètement à chaque fois qu'un
problème se pose.

- Ont été évoqués également les CMR. Ce sont des
agents chimiques qui ont, à moyen ou long terme,
des effets cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour
la reproduction (matières dangereuses, cancérigènes
comme l'amiante,  et  autres  produits  contenus dans
les sols, les meubles, etc.).
Plus  d'infos  sur le  site  de  l'INRS  :
http://www.inrs.fr/risques/cmr-agents-chimiques/ce-
qu-il-faut-retenir.html

- Propositions de dépenses votées :
-  Pose  d'un  écran  supplémentaire  pour  la

vidéo  surveillance  de  la  caisse  à  la  Trésorerie  de
Louhans ;

- Fourniture d'une protection métallique pour
la caisse au CFP de Chalon ;
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- Maintenance des défibrillateurs ;
- Achat de fauteuils ergonomiques ;
- Achat d'équipements de sécurité pour les

géomètres ;
- Fourniture et pose de stores au service RH

de la DDFIP ;
-  Une  étude  est  en  cours  pour  une  solution  de
chauffage  plus  performante  au  CFP  d'  Autun
( Accueil )

Au  11  mai  2015,  3  accidents  de  trajet ont  été
recensés.

Travaux à la cité
- Le SIP va bientôt entrer dans sa phase de travaux.
Le  directeur  a  indiqué  que  la  DG  a  refusé  sa
demande de crédit pour réorganiser le SIP suite aux
travaux (environ 150000 €).
Une deuxième demande est en cours.
M. Royer a indiqué que les travaux seraient faits, la
direction départementale  financera si  aucune aide
ne vient de la DG, même si cela signifie '' déficit ''
pour la direction.

- Les plans du PCRP de Macon et Chalon ont été
évoqués.
L'installation  des  PCRP sera  remise à  l'ordre  du
jour d'un prochain CTL.

Concernant la Trésorerie de Verdun, le
directeur  verra  tous  les  maires  des  communes
concernées par la suppression éventuelle.

Réponses aux questions de la CGT Finances
Publiques 71 :
-  Sur les  dégagements  de  fonds  :  le  président
évoque la possibilité  que 2 agents au lieu d'un se
déplacent ensemble pour les réaliser. Le problème
serait  résolu  prochainement  car  la  Brinks  se
chargerait de tous les dégagements de fonds.
En  attendant,  l'administration  étudie  le  problème
des frais de déplacement.
Il a été confirmé que c'était le chef de poste qui
était en priorité chargé de ces dégagements.

-  Sur le problème du courrier, la DDFIP précise
qu'il  n'est pas envisageable de le relever plus de 2
fois par semaine.

-  Une  visite  de  la  trésorerie  de  Gueugnon  est
prévue le 11 juin.

Vos  mandatées  CGT  Finances  Publiques     :  
Evelyne  GOMEZ  (titulaire),  Nadine  BERTHOD
(suppléante), Annick GUYENOT (experte).

Procurez-vous  le  guide réalisé  par vos mandatés
CGT CHSCT.
Un  petit  guide  illustré  d’actions  et  d’exemples
locaux,  dans lequel  vous trouverez bon nombre
de conseils et de fiches pratiques.
A lire sans modération !

Disponible en ligne sur notre site départemental.
http://www.financespubliques.cgt.fr/71/

Compte-rendu de la réunion sur le projet
de plan santé, sécurité et conditions

de travail 2015/2018

Groupe de travail du CHSCT ministériel du jeudi
28 mai 2015, compte rendu de la réunion.

Le projet  de plan Santé,  Sécurité et  Conditions de
Travail  2015-2018  propose  40  objectifs  et  101
actions pour une effectivité très relative.
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Pour  mémoire,  rappelons  que  ce  plan  est  le
deuxième du nom et  que celui-ci  se  substitue  au
projet d’accord RPS défunt (cf. notre compte-rendu
du CHSCTM du 17 mars 2015). Rappelons aussi
que  les  dernières  annonces  gouvernementales
s’inscrivent  toujours  dans  le  cadre  de  politiques
d’austérité de grande ampleur dont les agents et les
citoyens sont les victimes.

D’une  manière  générale,  le  projet  proposé
n’apporte aucun élément sur les moyens humains
ou  financiers  qui  seront  mis  à  disposition  des
agents,  des  directions,  des  préventeurs  et  du
Secrétariat Général en la matière. Il en est de même
sur les moyens d’intervention des agents et de leurs
représentants.  Aussi,  les  agents  des  Ministères
Economique et Financier n’ont aucune garantie de
la réalisation effective des actions envisagées. Par
ailleurs, ce plan prévoit la rédaction de nombreux
documents  (7  guides,  une  bonne  dizaine  de
modules  de formation,  1  accord-cadre  de marché
public  et  7  documents  directifs)  au  dépens  de
l’action effective.

Et  ce,  alors  même,  qu’il  y  a  urgence  dans  nos
directions et services. Les risques psycho-sociaux,
avec toutes les conséquences connues, s’amplifient
partout.  Les  agents  ont  parfaitement  identifiés
(comme en témoignent  les  Documents  Uniques  -
DUERP), les causes de cette dégradation :

• un management agressif, à l’opposé de toute
volonté de préserver la santé et la sécurité
de leurs agents, 

• des charges de travail excessives, liées à un
sous-effectif  chronique.  Des  charges  qui
vont de pair  avec une pression de plus en
plus forte sur les agents. 

• des  restructurations,  des  changements
organisationnels,  qui  se  font  sans  tenir
compte des agents. Des CHSCT ignorés par
les directions, qui, la plupart du temps, ne
prennent pas la peine de demander l’avis du
CHSCTC.

Et,  pour  couronner  le  tout,  des  présidents  de
CHSCT qui font de l’entrave au fonctionnement du
CHSCT. En particulier, avec des refus d’enquête ou
d’expertise. Pour la Fédération des Finances CGT,
la dégradation permanente de la situation imposent
d’autres choix et d’autres pratiques.

La délégation de la Fédération des Finances CGT
considère  néanmoins  que  ce  plan  présente  des

points positifs : la prise en compte des conditions de
travail  dans  la  conduite  de  projet,  un  travail
spécifique sur l’encadrement, la création d’espace de
discussion, un travail sur les accidents de service, la
mise  en  œuvre  du  suivi  professionnel  et  post-
professionnel  sur  les  CMR  et  l’amiante  et  de  la
traçabilité des facteurs de pénibilités, la présentation
de projets directionnels au CHSCTM.

Il manque quand même beaucoup d’éléments pour
répondre  à  nos  attentes  des  agents  et  à  nos
revendications. On  peut  citer  l’absence  d’avancées
sur :

• des  engagements  politiques  forts,  par
exemple  :suspension  des  réorganisations  en
cours,  Engagement  des  ministères  et  des
directions  à  reconnaître  la  responsabilité  de
l’administration dès lors que la commission
de  réforme a  établi  le  lien  direct  de  l’acte
suicidaire  avec  le  travail,  élimination  des
bâtiments  type  pailleron  en  matière
d’amiante, 

• une amélioration de l’outil informatique 
• une  évolution  sur  la  cartographie  et  le

périmètre des CHSCT 
• la possibilité pour les CHSCT de commander

des expertises externes 
• des  mesures  d’application  de  la  politique

SSCT des MEF envers les avec les agents des
MEF  dans  l’interministériel  (DREAL,
DIRECCTE, DD(CS)PP).
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